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  Liste de candidats 
 

 

1. Au 1er février 2021, le candidat dont le nom suit avait été proposé pour pourvo ir 

le poste devenu vacant à la suite de la démission de Georg Nolte : 

 Mathias Forteau (France) 

2. Le curriculum vitae du candidat figure dans l’annexe à la présente note. 
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Annexe 
 

  Curriculum vitae* 
 

 

  Mathias Forteau (France) 
 

[Original : français] 

 

Né le 27 juin 1974 à Chartres (France) 

 

  Professeur de droit public à l’Université Paris Nanterre 
 

 • Membre de la Commission du droit international des Nations Unies de 2012 à 

2016 

 • Membre (et ancien Secrétaire général de 2008 à 2012) de la Société française 

pour le droit international (SFDI) ; Membre de l’International Law 

Association (ILA) ; Membre du Centre de droit international de Nanterre  

(CEDIN) 

 • Chevalier de l’Ordre national du Mérite (décret du 15 novembre 2018) 

 

  Formation et carrière universitaires 
 

2008- Professeur de droit public à l’université Paris Nanterre 

2015-2018 Adjunct Professor à la New York University (NYU) School of Law 

2004-2008 Professeur de droit public à l’université Lille II 

2004 Agrégé de droit public 

2003-2004 Maître de conférences en droit public à l’université Paris X-

Nanterre 

2002 Docteur en droit public (université Paris X-Nanterre) 

1997-2002 Allocataire-Moniteur puis ATER à l’université Paris X-Nanterre 

1996-1997 DEA de droit des relations économiques, internationales et 

communautaires, université Paris X-Nanterre (major de la 

promotion) 

 

 

  Responsabilités editoriales 
 

Depuis 2015 Co-directeur de l’Annuaire français de droit international  

Depuis 2020 Membre du Conseil scientifique de l’Annuaire du droit de la mer 

Depuis 2014 Membre du Peer Review Board du Spanish Yearbook of 

International Law 

Depuis 2013 Membre du comité de lecture du Brazilian Yearbook of 

International Law 

Depuis 2012 Membre du Comité de rédaction (Editorial Board) de The Law and 

Practice of International Courts and Tribunals 

Depuis 2012 Membre du Comité de rédaction de l’Annuaire français de droit 

international 

 

 * Les curriculums vitæ ne sont pas revus par les services d’édition.  

http://www.sfdi.org/
http://www.ila-hq.org/
http://www.u-paris10.fr/10597930/0/fiche___pagelibre/&RH=rec_lab
http://www.brill.com/law-practice-international-courts-and-tribunals
http://www.brill.com/law-practice-international-courts-and-tribunals
http://www.persee.fr/web/revues/home/prescript/revue/afdi
http://www.persee.fr/web/revues/home/prescript/revue/afdi
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Depuis 2005 Membre du Conseil scientifique de la Revue belge de droit 

international 

2017 Evaluations de propositions d’articles pour le Journal of 

International Dispute Settlement 

2010 Evaluation de propositions de publications d’ouvrages (en anglais) 

aux éditions Cambridge University Press 

2010-2017 Co-directeur (avec J.-M. Thouvenin et Ph. Vincent) de la collection 

Droit international des éditions Larcier 

2006-2012 Membre du Secrétariat de rédaction de l’Annuaire français de droit 

international 

 

 

  Responsabilités administratives et scientifiques 
 

2020 Membre du jury du 2020 ESIL Book Prize (Prix de l’European 

Society of International Law du meilleur ouvrage de l’année 2020) 

Depuis 2019 Directeur du Master Théorie et pratique du droit international et 

européen de l’Université Paris Nanterre 

Depuis 2018 Membre du Conseil scientifique de l’Institut économique du droit 

de la mer (INDEMER) 

2018-2019 Co-directeur du Diplôme Universitaire (DU) Espaces maritimes et 

mondialisation (Université Paris Ouest) 

Depuis 2015 Membre de l’International Committee on Rule of Law and 

International Investment Law de l’International Law Association 

(ILA) 

2018 Membre du jury du prix de thèse de la branche française de 

l’International Law Association  

2015-2018 Membre de l’International Advisory Panel consulté sur la rédaction 

du Restatement of the Law Fourth. The Foreign Relations Law of 

the United States (publié en 2018 par l’American Law Institute) 

2014-2018 Membre du collège académique de l’Association française pour les 

Nations Unies (AFNU) 

2014 Membre du jury du Prix Suzanne Bastid décerné par la Société 

française pour le droit international (meilleure thèse francophone 

de droit international) 

Depuis 2011 Responsable du blog de « Contentieux international public » dans 

le cadre du master bilingue des droits de l’Europe 

2010-2016 Co-responsable du parcours de master 1 Analyse comparée du droit 

(Université Paris Ouest, Nanterre-La Défense/Eco le normale 

supérieure) 

2009- Participation à des comités de sélection en France, à l’Université 

libre de Bruxelles en Belgique, à l’IHEID de Genève 

 Membre du comité consultatif de discipline de l’Université Paris 

Nanterre 

 Expert auprès de l’Agence d’évaluation de la recherche et de 

l’enseignement supérieur (AERES) 

http://www.ulb.ac.be/droit/cdi/Site/Revue_belge_de_droit_international_RBDI_.html
http://www.ulb.ac.be/droit/cdi/Site/Revue_belge_de_droit_international_RBDI_.html
http://www.cambridge.org/
http://editions.larcier.com/collections?id=30192_6_30942
http://editions.larcier.com/collections?id=30192_6_30942
http://www.persee.fr/web/revues/home/prescript/revue/afdi
http://www.persee.fr/web/revues/home/prescript/revue/afdi
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2008-2012 Secrétaire général de la Société française pour le droit 

international (SFDI) 

2008 « Co-proponent » de l’Interest Group on Peace and Security de 

l’European Society of International Law  

2007-2008 Directeur du Master recherche « Droit de la responsabilité 

internationale » de l’université Lille II 

2007-2008 Membre suppléant (extérieur) de la Commission de spécialistes de 

droit public de l’université Paris X-Nanterre 

2005-2008 Membre suppléant de la Commission de spécialistes de droit public 

de l’université Lille II 

 

 

  Enseignements 
 

Depuis 2008 Professeur à l’Université Paris Nanterre (cours de droit 

international général, de droit de la responsabilité internationale, 

de droit des organisations internationales, de droit du contentieux 

international, de droit des investissements étrangers, de droi t 

international des espaces, de droit international et européen devant 

le juge interne, de droit européen) 

(en ligne) « Cours de droit de la responsabilité internationale », Audiovisual 

Library of International Law (United Nations), 150 minutes, 2015 

(http://www.un .org/law/avl/ ) 

4-5 juillet 

2018 

Cours de Droit de la responsabilité de l’Etat (9 heures) dans le 

cadre du Programme de bourses de perfectionnement en droit 

international des Nations Unies (La Haye) 

2016-2018 Adjunct Professor à la NYU School of Law (New York), séminaire 

de 42 heures par an, au semestre de printemps, sur Litigation 

before the International Court of Justice 

Juin 2016 Cours d’Introduction au droit international et cours sur Les travaux 

de la Commission du droit international (15 heures) dans le cadre 

du Programme de bourses de perfectionnement en droit 

international des Nations Unies (La Haye) 

2004-2008 Professeur à l’Université Lille II 

2006-2010 Enseignant à l’Institut d’études politiques de Paris (« Sciences Po. 

Paris ») 

2004-2007 Professeur à l’Institut d’études politiques de Lille 

Juillet 2008 Université de Belo Horizonte (Brésil), International Law Winter 

Courses de l’université fédérale de Minas Gerais, Belo Horizonte 

(Brésil), 14-19 juillet 2008 : « La contribution des tribunaux 

arbitraux transnationaux au développement du droit international 

général » 

2004-2005 Union européenne, Bruxelles : conférences d’Introduction au droit 

dispensées aux fonctionnaires du Secrétariat général  du Conseil de 

l’UE exerçant la fonction de linguiste 

2003-2004 Maître de conférences à l’Université Paris X-Nanterre 

1997-2003 Allocataire-moniteur puis ATER à l’Université Paris X-Nanterre 
 

http://www.sfdi.org/
http://igps.wordpress.com/
http://www.un.org/law/avl/
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  Activités de jurisconsulte 
 

 – Conseil et avocat de plusieurs Etats devant la Cour internationale 

de Justice : 

  • Avocat-conseil des Emirats arabes unis dans l’affaire de 

l’Application de la convention internationale sur l'élimination de 

toutes les formes de discrimination raciale (Qatar c. Emirats 

arabes unis) (depuis 2020) 

  • Avocat-conseil de Belize dans l’affaire de la Revendication 

territoriale, insulaire et maritime du Guatemala  

(Guatemala/Belize) (depuis 2019) 

  • Avocat-conseil de la République démocratique du Congo dans 

l’affaire des Activités armées sur le territoire du Congo 

(République démocratique du Congo c. Ouganda) (depuis 2019) 

  • Conseil de la France dans l’affaire des Effets juridiques de la 

séparation de l’archipel des Chagos de Maurice en 1965 (demande 

d’avis consultatif) (2017-2019) 

  • Avocat-conseil de la Russie dans l’affaire de l’Application de 

la convention internationale pour la répression du financement du 

terrorisme et de la convention internationale sur l'élimination de 

toutes les formes de discrimination raciale (Ukraine c. Fédération 

de Russie) (depuis 2017) 

  • Avocat-conseil de la France dans l’affaire des Immunités et 

procédures pénales (Guinée équatoriale c. France) (depuis 2016) 

  • Avocat-conseil de la Bolivie dans l’affaire du Différend relatif 

au statut et à l’utilisation des eaux du « système hydrographique 

du Silala » (Chili c. Bolivie) (depuis 2016) 

  • Avocat-Conseil du Kenya dans l’affaire de la Délimitation 

maritime dans l’Océan indien (Somalie c. Kenya) (2015-2019) 

  • Avocat-Conseil de la Bolivie dans l’affaire de l’Obligation de 

négocier un accès à l’Océan pacifique (Bolivie c. Chili) (2013-

2018) 

  • Avocat-Conseil du Burkina Faso dans l’affaire du Différend 

frontalier (Burkina Faso/République du Niger) (2010-2013)  

  • Avocat-Conseil de la France dans l’affaire de la Conformité 

au droit international de la déclaration unila térale d’indépendance 

des institutions provisoires d’administration autonome du Kosovo  

(2008-2010) 

 • Avocat-Conseil de la République de Guinée dans l’affaire 

Ahmadou Sadio Diallo (République de Guinée c. République 

démocratique du Congo) (2006-2011) 

  • Avocat-Conseil de la République du Bénin dans l’affaire du 

Différend frontalier (Bénin/Niger) (2002-2005) 

  • Conseil de la République d’Iran dans l’affaire des Plates-

formes pétrolières (Iran c. Etats-Unis) (2002-2003) 
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  • Conseil de la République d’Indonésie dans l’Affaire relative à 

la souveraineté sur Pulau Ligitan et Pulau Sipadan  (Indonésie/ 

Malaisie) (1998-2002) 

 – Conseil et avocat de l’Union du Myanmar devant le Tribunal 

international du droit de la mer dans l’affaire du Différend 

concernant la frontière maritime entre le Bangladesh et le 

Myanmar dans le Golfe du Bengale (affaire n° 16) (2010-2012) 

 – Conseil et avocat du Tchad dans un arbitrage conduit dans le 

cadre du Règlement d’arbitrage pour les marchés financés par le 

Fonds européen de développement (2009-2011) 

 – Conseil et avocat de la France dans l’arbitrage Eurotunnel c. 

France et Royaume-Uni (Cour permanente d'arbitrage) (2006-

2010) 

 – Expert/consultant de plusieurs gouvernements et entités 

internationales, en particulier de la Corée du sud (consultations sur 

le différend territorial avec le Japon sur les îles Dokdo (depuis 

2013), de Gibraltar dans l’affaire Government of Gibraltar v. 

Commission of the European Communities (Tribunal de première 

instance de l'Union européenne, affaire T-176/09) (2009-2011) ; du 

Ministère de la Justice du Royaume-Uni dans cadre d’un appel 

devant la Cour suprême britannique (2011) ; des Emirats arabes 

unis dans le cadre d’une procédure juridictionnelle interne aux 

Seychelles (2011) ; de la Gambie dans un arbitrage CIRDI (2011) ; 

de la Kuwait Airways Corporation devant la Haute Cour de Justice 

(section commerciale) britannique (2011-2012) 

 – (2014-2015) Coordonnateur des observations écrites présentées 

par un groupe d’experts universitaires au titre de la tierce 

intervention dans l’affaire Perinçek c. Suisse (Cour européenne des 

droits de l’homme, Grande Chambre, n° 27510/08, arrêt du 15 

octobre 2015). 

 – (2013-2017) Expert consultant de l’OCDE sur le projet de 

convention multilatérale sur l’érosion de la base d’imposition et le 

transfert de bénéfices (Projet » BEPS », OCDE/G20) 

 – (Octobre 2013) membre de la délégation française ayant participé 

au French-American Defense Symposium on Cyber Security 

(Washington, 2-3 octobre 2013) 

 – (2013) Participation aux débats organisés avec les universitaires 

par le ministère de la défense (direction des affaires juridiques et 

état-major des armées) 

 – (1997-1998) Assistant d’Alain Pellet dans le cadre d’une 

consultation juridique demandée par l’UNESCO, portant sur la 

Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de 

l’homme adoptée par la Conférence générale de l’UNESCO le 7 

novembre 1997 

 – (été 1996) Stagiaire rémunéré à l’Institut international de 

planification de l’éducation (rédaction d’un mémoire sur la 

jurisprudence du Tribunal administratif de la SDN ; rédaction en 

anglais du projet de statuts d’une organisation internationale créée 

http://www.pca-cpa.org/
http://curia.europa.eu/
http://curia.europa.eu/
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par l’Institut au Zimbabwe ; rédaction de notes en anglais pour le 

service du contentieux interne de l’Institut) 

 

 

  Activités de recherche et publications 
 

  Ouvrages 
 

1. (à paraître en 2020) M. Forteau et F. Latty (dir.), Communication médiatique de 

l’Etat et droit international, Actes du colloque de Nanterre du 14 juin 2019 

2. (à paraître en 2020) P. Bodeau-Livinec, M. Forteau (dir.), Droit internationa l  

des immunités, Pedone, Paris 

3. M. Forteau, J.-M. Thouvenin (dir.), Traité de droit international de la mer , 

Pedone, Paris, 2017, 1321 p. 

4. (avec H. Ascensio, P. Bodeau-Livinec, F. Latty, J.-M. Sorel et M. Udéba-Sail lar d  

(dir.)), Dictionnaire des idées reçues en droit international (en clin d’œil amical à  

Alain Pellet), Pedone, Paris, 2017, 606 p. 

5. P. Daillier, M. Forteau, A. Pellet, Droit international public (Nguyen Quoc 

Dinh†), LGDJ, Paris, 8ème édition, 2009, 1709 p. (nouvelle édition à paraître en 2021)  

6. M. Forteau, Antoine Rougier. La théorie de l’intervention d’humanité , Dalloz, 

Collection « Tiré à part », Paris, 2014 

7. M. Forteau, M. Ubéda-Saillard (dir.) SFDI, Actualités des réserves aux traités , 

Pedone, Paris, 2014, 190 p. 

8. M. Forteau (directeur scientifique) La fragmentation du droit applicable aux 

relations internationales. Regards croisés d’internationalistes privatistes et  

publicistes (J.-S. Bergé, M. Forteau, M.-L. Niboyet, J.-M. Thouvenin coord.), Pedone, 

Paris, 2011, 208 p. 

9. M. Forteau, Droit de la sécurité collective et droit de la responsabili té  

internationale de l’Etat, Pedone, Paris, 2006, XIII+699 p. (Prix Suzanne Bastid de la 

Société française pour le droit international) 

10. J.-P. Cot, A. Pellet, M. Forteau (dir.), La Charte des Nations Unies. 

Commentaire article par article, 3ème édition, Economica, Paris, 2005, 2 volumes, 

XX+2363 p. 

 

  Articles et contributions 
 

(à paraître) 

1. « The Annuaire Français de Droit International (AFDI) », in Symposium, 

« Yearbooks of International Law: History, Function, Future », Netherlands Yearbook 

of International Law, 2020 

2. « Le droit applicable devant les juridictions internationales », cours à 

l’Académie de droit international de La Haye (cours délivré en janvier 2020  ; à  

paraître en 2021 au Recueil des cours de l’Académie de droit international de La  

Haye) 

3. « Le droit de l’Etat de communiquer dans le domaine des relations extérieures : 

quelles limites ? », in M. Forteau, F. Latty (dir.), Communication médiatique de l’Eta t  

et droit international, Actes du colloque de Nanterre du 14 juin 2019 (à paraître en  

2020) 
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4. « Le rôle des archives dans la délimitation des frontières terrestres et  

maritimes », in P. Bodeau-Livinec e.a. (dir.), Archives et droit international, Journée 

d’étude, Nanterre, 17 décembre 2018 

5. « La place de l’échelon local dans la pratique des Nations Unies en matière de 

maintien, de rétablissement et de consolidation de la paix  », in A.-S. Millet-Deval le 

et A. Beaudouin (dir.), colloque de Nice, Villes, violence et droit international, juin  

2017  

6. “Non-Compliance with the Decisions of International Courts and Tribunals”, in  

Symposium on the Law of the Sea, Tokyo, 2-3 février 2017   

7. “Estoppel”, in M. Kamto et A. Pellet (dir.), Dictionnaire encyclopédique du  

contentieux international (en cours de préparation) 

8. “Margin of Appreciation, Judicial Review, and Uti Possidetis Juris: The 

Relationship between International Courts and Tribunals and Former Colonial  

Authorities”, in M. Andenas and E. Bjorge et al. (eds.), A Future for the Margin of  

Appreciation in International Law, Oxford UP 

9. « Le juge de Luxembourg et l’arbitre international », in J. Verhoeven (dir.), Le 

juge communautaire et les juges internationaux : concurrence ou collaboration ? , 

Pedone, Paris

 

  (parus) 
 

1. « Les cessions, concessions et baux relatifs aux territoires insulaires », in SFDI, 

Iles et droit international, Pedone, Paris, 2020 

2. « Conclusions générales », in T. Garcia, L. Chan-Tung (dir.), La Convention de 

Vienne sur le droit des traités : bilan et perspectives 50 ans après son adoption , 

Pedone, Paris, 2019, pp. 191-202 

3. « General Principles of International Procedural Law », in Max Planck 

Encyclopedia of International Procedural Law (Janvier 2018, publié en ligne en  

septembre 2019) 

4. « Using Military Force and Engaging in Collective Security. The Case of 

France », in C. Bradley (ed.), The Oxford Handbook of Comparative Foreign  

Relations Law, Oxford University Press, 2019, pp. 811-827 

5. (avec V. Gowlland-Debbas) “Article 7 of the UN Charter” in A. Zimmerma n 

and others (dir.), The Statute of the International Court of Justice: A Commentary , 

3rd edition, Oxford UP, 2019, pp. 135-165 

6. “The Legal Nature and Content of Due Regard Obligations in Recen t  

International Case Law”, The International Journal of Marine and Coastal Law  

(2019), pp. 25-42 

7. « Les seuils de gravité d’une cyberattaque », in M. Grange, A.-T. Norodom 

(dir.), Cyberattaques et droit international. Problèmes choisis, 2018, pp. 23-44 

8. Préface de R. Leboeuf, Le traité de paix. Contribution à l’étude juridique du  

règlement conventionnel des différends internationaux, Pedone, Paris, 2018, pp. 3-6 

9. “Immunities and International Crimes before the ILC: Looking for Innovative 

Solutions”, AJIL Unbound, 2018, Vol. 112, pp. 22-26 

10. (with Alison See Ying Xiu) “The US Hostage Rescue Operation in Iran – 1980”, 

in T. Ruys, O. Corten (eds), The Use of Force in International Law. A Case-based  

Approach, Oxford University Press, Oxford, 2018, pp. 306-314 
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11. “Comparative International Law Within, not Against, International Law:  

Lessons from the International Law Commission”, in A. Roberts and others (eds), 

Comparative International Law, Oxford UP, 2018, pp. 161-179 

12. « Le système de règlement des différends de la convention des Nations Unies 

sur le droit de la mer », in M. Forteau, J.-M. Thouvenin (dir.), Traité de droit  

international de la mer, Pedone, Paris, 2017, pp. 989-1019 

13. « Organisation mondiale du tourisme : la croisière s’amuse » et « SFDI : ASIL 

du pauvre », in H. Ascensio, P. Bodeau-Livinec, M. Forteau, F. Latty, J.-M. Sorel , 

M. Udéba-Saillard (dir.), Dictionnaire des idées reçues en droit international (en clin  

d’œil amical à Alain Pellet), Pedone, Paris, 2017, pp. 421-425 et pp. 529-533 

14. « La responsabilité des pouvoirs publics étatiques en droit international : les 

vertus de l’approche comparée », in D. Renders (coord.), La responsabilité des 

pouvoirs publics. XXIIèmes journées d’études juridiques Jean Dabin , Bruylan t , 

Bruxelles, 2016, pp. 481-530 

15. « Etre ou ne pas être un Etat : le rôle du juge interne dans l’identification de la 

qualité étatique d’entités étrangères », AFDI 2016, pp. 25-49 

16. « A New ‘Baxter Paradox’? Does the Work of the ILC on Matters Already  

Governed by Multilateral Treaties Necessarily Constitute a Dead End?  », Harvard  

Human Rights Journal, 2016 (harvardhrj.co m/wp -

content/uploads/2016/06/Forteau .pdf ) 

17. « Changer de regard : tout ne serait-il pas affaire de droit applicable, plutôt que 

d’ordres juridiques ? », in B. Bonnet (dir.), Traité des rapports entre ordres 

juridiques, LGDJ, 2016, pp. 633-649 

18. « Regulating the Competition between International Courts and Tribunals: the 

Role of Ratione Materiae Jurisdiction under Part XV of UNCLOS », The Law and  

Practice of International Courts and Tribunals, 2016, pp. 190-206 

19. « Les Nations Unies et l’abolition universelle de la peine de mort  : actions et  

défis », in S. Touzé (dir.), L’abolition universelle de la peine de mort , Pedone, Paris, 

2016, pp. 11-27  

20. « Les décisions juridictionnelles comme précédent », in SFDI, Le précédent en  

droit international, Pedone, Paris, 2016, pp. 87-112 

21. « The State », in Oxford Bibliographies in International Law (publication en  

ligne, [http://www.oxfordbibliographies.com]) (2016) 

22. Note de lecture de l’ouvrage de Paul von Mühlendahl , L’équidistance dans la  

délimitation des frontières maritimes. Etude de la jurisprudence internationale, in  

RGDIP, 2016, pp. 480-481 

23. “The Role of the International Rules of Interpretation for the Determination of 

Direct Effect of International Agreements”, in H. Aust and G. Nolte (eds.), The 

Interpretation of International Law by Domestic Courts, Oxford UP, Oxford, 2016 , 

pp. 96-112 

24. « Régionalisme et unité du droit international  », in Select Proceedings of  

European Society of International Law , vol. 4, Hart Publishing, 2016, pp. 87-92 

25. “Comparative International Law Within, not Against, International Law:  

Lessons from the International Law Commission”, in Symposium on Exploring  

Comparative International Law, AJIL, 2015, pp. 498-513  

26. « A propos de ‘La bonne foi et la conclusion des traités’ de Jean-Pierr e 

Cot (1968-I) », in « 50 voix pour fêter les 50 ans de la Revue belge de droit  
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international : Regards d’aujourd’hui sur des articles d’hier », RBDI, 2015, pp. 238 -

248 

27. « Third-Party Intervention before Annex VII Arbitral Tribunals », in The Rule 

of Law in the Seas in Asia. Navigational Chart for Peace and Stability , Symposium, 

Tokyo, 12-13 février 2015 

28. « Rescuing Nationals Abroad » in M. Weller (ed.), The Oxford Handbook of the 

Use of Force in International Law, Oxford University Press, 2015, Chapter 44 , 

pp. 947-961 

29. « Nationalité des investisseurs personnes physiques et nationalité des 

investisseurs personnes morales, actionnaires (minoritaires) » in Ch. Leben (dir.), 

Droit international des investissements et de l’arbitrage transnational, Pedone, Paris, 

2015, pp. 161-199 

30. “The Secretary-General of the United Nations and the Advisory Opinion”, in  

M. Milanovic and Sir. M. Wood (eds.), The Law and Politics of the Kosovo Advisory 

Opinion, Oxford University Press, 2015, pp. 167-186 

31. « Préface » de Ph. Kalfayan, La France et l’imprescriptibilité des crimes 

internationaux, Pedone, Paris, 2015, pp. 9-11 

32. Note de lecture de l’ouvrage de C. McLachlan, Foreign Relations Law, 

Cambridge UP, 2014, in RGDIP, 2015, pp. 314-317 
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